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I/ LOI N° 2007-211 DU 19 FEVRIER 2007 INSTITUANT LA FIDUCIE

Article 9

I.- L’article 1476 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l’activité est exercée en vertu d’un contrat de fiducie, elle est imposée au nom du fiduciaire. »

II. - Le début du 2° de l’article 1467 du même code est ainsi rédigé :

« Dans le cas des titulaires de bénéfices non commerciaux, des agents d’affaires, des fiduciaires pour
l’accomplissement de leur mission et des intermédiaires de commerce employant moins de cinq salariés… (le
reste sans changement). »

III. - Après l’article 1518 B du même code, il est inséré un article 1518 C ainsi rédigé :

« Art. 1518 C. - Les transferts et transmissions résultant de l’exécution d’un contrat de fiducie sont sans
incidence sur la valeur locative des biens concernés. »

IV. - L’article 1400 du même code est complété par un IV ainsi rédigé :

« IV. - Lorsqu’un immeuble a été transféré en application d’un contrat de fiducie, la taxe foncière est
établie au nom du fiduciaire. »

II/ LOI N° 2007-290 DU 5 MARS 2007 INSTITUANT LE DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE
 ET PORTANT DIVERSES MESURES EN FAVEUR DE LA COHESION SOCIALE

Article 3

…………………………………………………………………………………………………………………………..

III. - La première phrase du premier alinéa de l’article 1384 D du même code est ainsi modifiée :

a) Les mots : « avec une aide de l’Etat à » sont remplacés par les mots « en vue de » ;

b) Après les mots : « d’urgence », sont insérés les mots : « faisant l’objet d’une convention entre le
propriétaire ou le gestionnaire des locaux et le représentant de l’Etat dans le département et » .

IV. - Les I, II et III s’appliquent aux locaux acquis, aménagés ou construits à compter de l’entrée en vigueur
de la présente loi.

Article 33

L’article 1388 bis du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le second alinéa du II est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il est également applicable aux impositions établies au titre des années 2008 et 2009 lorsqu’une
convention a été conclue ou renouvelée en 2007. » ;

2° Dans le second alinéa du II bis, l’année : « 2009 » est remplacée par l’année : « 2013 » .
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Article 48

I.- A. - Après le I ter de l’article 1384 A du code général des impôts, il est inséré au I quater ainsi rédigé :

« I quater. – Sont exonérées de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant une durée de quinze ans à
compter de l’année qui suit celle de leur achèvement les constructions de logements neufs à usage locatif et
affectés à l’habitation principale appartenant à l’association mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour
2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont cette association détient la
majorité des parts lorsqu’elles sont financées à concurrence de plus de 50 % par des subventions versées au titre
de la participation des employeurs à l’effort de construction et qu’elles bénéficient des dispositions des 2 ou 3
quinquies du I de l’article 278 sexies. La durée d’exonération est portée à vingt-cinq ans pour les constructions qui
bénéficient d’une décision d’octroi de subvention prise entre le 1er mars 2007 et le 31 décembre 2009. »

B. - Le A s’applique aux constructions pour lesquelles la décision de subvention a été prise à compter de
la date de publication de la présente loi.

II.-. La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la
majoration du prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre de la compensation d’exonérations relatives à la
fiscalité locale.

Article 62

I. - Les dispositions des articles 44 octies A et 1383 C bis du code général des impôts et du I sexies de
l’article 1466 A du même code applicables aux entreprises et établissements existant au 1er janvier 2006 ainsi
qu’aux immeubles rattachés à cette même date à ces établissements, dans les zones franches urbaines définies
au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement et le développement du territoire, s’appliquent dans les mêmes conditions aux entreprises et
établissements existant au 1er janvier 2007 ainsi qu’aux immeubles rattachés à cette même date à ces
établissements, dans les parties des communes incluses dans les extensions des zones franches urbaines
mentionnées au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure aux I et I
bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la
ville résultant des modifications des limites de ces zones intervenues en 2007.

II. - Les entreprises mentionnées au I et souhaitant bénéficier des dispositions du I sexies de l’article 1466
A du code général des impôts au titre des années 2007 et 2008 doivent en faire la demande, pour chaque
établissement, avant le 31 décembre 2007.

III. - Les redevables de la taxe foncière sur les propriétés bâties au titre d’immeubles mentionnés au I et
souhaitant bénéficier des dispositions de l’article 1383 C bis du code général des impôts au titre des années 2007
et 2008 doivent souscrire la déclaration mentionnée au B du III de l’article 29 de la loi n° 2006-396 du 31 mars
2006 pour l’égalité des chances auprès du service des impôts du lieu de situation des biens au plus tard le 30
novembre 2007.

III/ LOI N° 2007-1223 DU 21 AOUT 2007 EN FAVEUR DU TRAVAIL, DE
L’EMPLOI ET DU POUVOIR D’ACHAT

Article 1er

…………………………………………………………………………………………………………………………..

II. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 et dans le c du 1° du IV de l’article 1417 du même code,
avant la référence : « 81 A », est insérée la référence : « 81 quater, ».
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Article 7

Dans le premier alinéa du I de l’article 1414 A du code général des impôts, le pourcentage : « 4,3 % » est
remplacé par le pourcentage : « 3,44 % ».

Ces dispositions s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2007.

IV/ LOI N° 2007-1822 DU 24 DECEMBRE 2007 DE FINANCES POUR 2008

Article 10

…………………………………………………………………………………………………………………………..

VIII. – Dans le c du 1° du IV de l’article 1417 du même code, la référence : « à l’article 125 A » est
remplacée par les références : « aux articles 117 quater et 125 A ».

Article 36

…………………………………………………………………………………………………………………………..

II. – 1. En 2008, le taux d’évolution de l’ensemble formé par les dotations instituées au premier alinéa du
IV et au IV bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986), la dotation
instituée au III de l’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n°92-1376 du 30 décembre 1992) et la dotation
instituée au I du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) est celui
qui permet de respecter la norme d’évolution fixée au I du présent article, compte tenu du montant total des
autres dotations énumérées au même I.

2. Pour la détermination du montant de chacune des dotations comprises dans l’ensemble mentionné au
1, la différence entre, d’une part, le montant cumulé de ces dotations calculé par application du 1 et, d’autre part,
le montant cumulé de ces mêmes dotations inscrit en loi de finances de l’année précédente est répartie entre ces
dotations au prorata de leur part respective dans leur montant cumulé inscrit en loi de finances de l’année
précédente.

3. Le prélèvement sur recettes institué au I de l’article 55 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du
30 décembre 2003) est minoré de 21 millions d’euros en 2008.

III. – 1. Le douzième alinéa du IV de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre
1986) est complété par une phrase ainsi rédigée :

« En 2008, l’évolution de la dotation est celle résultant de l’application du II de l’article 36 de la loi n° 2007-
1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 et de l’article L. 1613-6 du code général des collectivités
territoriales. »

2. Le IV bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986) et le III de
l’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992) sont complétés par un alinéa ainsi
rédigé :

« En 2008, la compensation calculée selon les dispositions qui précèdent est minorée par application du
taux d’évolution résultant de la mise en œuvre du II de l’article 36 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de
finances pour 2008. »

3. Le III de l’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992) est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« La dotation instaurée au premier alinéa du présent III est majorée de 21 millions d’euros en 2008. Cette
majoration est répartie entre les départements bénéficiaires pour lesquels la dotation de compensation de
l’exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes aux terrains agricoles (hors Corse) est
supérieure à 4,5 % du produit de leurs recettes fiscales directes. Ce montant de 21 millions d’euros est réparti en
2008 au prorata de la part de la baisse de la compensation résultant de l’application du II de l’article 36 de la loi
n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 pour l’ensemble des départements concernés par le
présent alinéa. »
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4. Le II du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En 2008, la compensation est actualisée selon le taux d’évolution résultant de l’application du II de
l’article 36 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008. »

Article 71

I. Le 3° de l’article 44 sexies-0 A du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Les dispositions actuelles sont regroupées sous un a ;

2° Il est ajouté un b ainsi rédigé :

« b) Ou elle est dirigée ou détenue directement à hauteur de 10 % au moins, seuls ou conjointement, par
des étudiants, des personnes titulaires depuis moins de cinq ans d’un diplôme conférant le grade de master ou
d’un doctorat, ou des personnes affectées à des activités de d’enseignement et de recherche, et elle a pour
activité principale la valorisation de travaux de recherche auxquels ces dirigeants ou ces associés ont participé,
au cours de leur scolarité ou dans l’exercice de leurs fonctions, au sein d’un établissement d’enseignement
supérieur habilité à délivrer un diplôme conférant au moins le grade de master. Les conditions dans lesquelles est
organisée cette valorisation sont fixées dans une convention conclue entre l’entreprise et l’établissement
d’enseignement supérieur, dont le contenu et les modalités sont précisés par décret en Conseil d’Etat. Ce décret
définit notamment la nature des travaux de recherche qui font l’objet de la convention, les prestations dont peut
bénéficier l’entreprise et les modalités de la rémunération de l’établissement d’enseignement supérieur ; ».

II. – Le I s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008.

Remarque : Ces dispositions doivent être rapprochées de celles des articles 1383 D et 1466 D du code
général des impôts.

Article 76

Dans le 4° de l’article 1464 A du code général des impôts, le nombre : « 5000 » est remplacé par le
nombre « 7500 ».

Article 77

L’article 1518 bis du code général des impôts est complété par un zb ainsi rédigé :

« zb) Au titre de l’année 2008, à 1,016 pour les propriétés non bâties, à 1,016 pour les immeubles
industriels ne relevant pas de l’article 1500 et pour l’ensemble des autres propriétés bâties. »

Article 78

Le II de l’article 11 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale
est ainsi modifié :

1° Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu’un département intervient sur son propre territoire ou sur le territoire d’un département limitrophe
pour contribuer financièrement à la création ou à l’équipement d’une zone d’activités économiques dont l’intérêt
leur est commun, tout ou partie de la part départementale de la taxe professionnelle acquittée par les entreprises
implantées sur cette zone d’activités peut être réparti entre les départements contributeurs par délibérations
concordantes. Ces délibérations fixent la durée de la répartition en tenant compte de la nature des
investissements et de l’importance des ressources fiscales qu’ils génèrent et donnent lieu à l’établissement d’une
convention entre les départements intéressés.
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« Lorsqu’une région intervient sur son propre territoire ou sur le territoire d’une région limitrophe pour
contribuer financièrement à la création ou à l’équipement d’une zone d’activités économiques dont l’intérêt leur
est commun, tout ou partie de la part régionale de la taxe professionnelle acquittée par les entreprises implantées
sur cette zone d’activités peut être réparti entre les régions contributrices par délibérations concordantes. Ces
délibérations fixent la durée de la répartition en tenant compte de la nature des investissements et de l’importance
des ressources fiscales qu’ils génèrent et donnent lieu à l’établissement d’une convention entre les régions
intéressées. » ;

2° Dans le quatrième alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « cinq » et les mots : « groupement
ne peut » sont remplacés par les mots : « groupement, le département ou la région ne peuvent » ;

3° Dans le dernier alinéa, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « dix ».

Article 79

Le a du 2 du I ter de l’article 1648 A du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, il n’y a pas lieu à prélèvement lorsque celui-ci résulte du transfert entre deux communes
situées sur le périmètre d’un même établissement public de coopération intercommunale soumis de plein droit, ou
après option, au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C, d’un établissement dont les bases d’imposition
divisées par le nombre d’habitants n’excédaient pas, avant le transfert, deux fois la moyenne des bases de taxe
professionnelle par habitant constatée au niveau national. »

Article 80

Le a du 2° du II de l’article 1648 A du code général des impôts est complété par quatre alinéas ainsi
rédigés :

« Il est fait obligation aux établissements visés au présent article de communiquer la liste non nominative
de leurs salariés par commune de résidence sur la base des effectifs au 1er janvier de l’année d’écrêtement.

« La communication de cette liste doit impérativement intervenir dans le délai de deux mois
consécutivement à la demande effectuée par le conseil général du département d’implantation de l’établissement
et, le cas échéant, par des départements limitrophes de celui-ci.

« A défaut de communication dans le délai susmentionné, le département d’implantation saisit le
représentant de l’Etat qui est en charge de l’application de pénalités fixées à 10 % du produit de l’écrêtement de
l’établissement concerné.

« Dès leur recouvrement, ces pénalités viennent alimenter le produit de l’écrêtement issu de
l’établissement et sont réparties selon les mêmes modalités; ».

Article 81

La première phrase du premier alinéa du II de l’article 1648 A du code général des impôts est complétée
par les mots : « , que ces départements soient ou non limitrophes du département où est implanté l’établissement
dont les bases sont écrêtées ».

Article 82

I. – Le 3° du B du III de l’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est
complété par un 4 ainsi rédigé :

« 4. En cas de retrait d’une compétence transférée à l’établissement public de coopération
intercommunale :
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« a) Le taux de référence autre que celui de l’année d’imposition retenu pour l’établissement public de
coopération intercommunale est, chaque année, minoré d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux
compétences qu’il a rétrocédées à ses communes membres de 2004 à l’année précédant celle de l’imposition.
Toutefois, seul le taux de référence correspondant au taux de l’année 2004 majoré de 5,5 % est minoré d’un taux
représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qu’il a rétrocédées en 2004 ;

« b) Le taux de référence autre que celui de l’année d’imposition retenu pour la commune est, chaque
année, majoré d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences que l’établissement public de
coopération intercommunale lui a rétrocédées de 2004 à l’année précédant celle de l’imposition. Toutefois, seul le
taux de référence correspondant au taux de l’année 2004 majoré de 5,5 % est majoré d’un taux représentatif du
coût des dépenses liées aux compétences qui lui ont été rétrocédées en 2004. Le taux ainsi majoré est retenu
sauf s'il est supérieur au taux de l’année d’imposition.

« Le coût des dépenses liées aux compétences rétrocédées par l’établissement public de coopération
intercommunale est évalué à la date de leur retrait. Cette évaluation est établie sous la responsabilité des
communes et des établissements publics de coopération intercommunale. Le taux représentatif est égal à la
somme des taux déterminés lors de chaque retrait en divisant le coût des dépenses liées aux compétences
rétrocédées par les bases des quatre taxes directes locales imposées au profit de la commune ou de
l’établissement public de coopération intercommunale au titre de l’année du retrait. Les taux correspondant au
coût des dépenses liées au retrait de compétences pour l’établissement public de coopération intercommunale et
pour chacune des communes membres doivent figurer dans des délibérations concordantes qui doivent être
prises selon les modalités prévues au deuxième alinéa de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités
territoriales.

« Toutefois, pour l’application du présent 4 aux compétences rétrocédées de 2004 à 2007, l’organe
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale et les conseils municipaux des communes
membres doivent prendre, avant le 31 mars 2008, des délibérations concordantes dans les conditions de majorité
requises pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale indiquant le coût des dépenses
liées aux compétences rétrocédées ainsi que les taux correspondant à ce coût pour l’établissement public de
coopération intercommunale et chacune de ses communes membres. »

II. – Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de 2008.

Article 83

I. – Après l’article 1650 du code général des impôts, il est inséré un article 1650 A ainsi rédigé :

« Art. 1650 A. – 1. Dans chaque établissement public de coopération intercommunale soumis de plein droit
ou sur option au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C, l’organe délibérant peut créer, par délibération prise
dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, une commission intercommunale des impôts directs composée
de onze membres, à savoir le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou un vice-
président délégué et dix commissaires.

« Les commissaires doivent remplir les mêmes conditions que celles édictées au troisième alinéa du 1 de
l’article 1650 pour être membres de la commission communale des impôts directs à l’exception de la quatrième
condition. Mais ils doivent être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’établissement public de
coopération intercommunale ou des communes membres.

« Un des commissaires est domicilié en dehors du périmètre de l’établissement public de coopération
intercommunale.

« 2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur des
services fiscaux sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions prévues au 1,
dressée par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sur proposition de ses
communes membres.

« 3. La condition prévue au deuxième alinéa du 2 de l’article 1650 doit être respectée. La durée du mandat
des membres de la commission est la même que celle de l’organe délibérant de l’établissement public de
coopération intercommunale.

« 4. Les commissions créées avant le 1er octobre d’une année exercent leurs compétences à compter du
1er janvier de l’année suivant celle de leur création.

« 5. Les modalités d’application du présent article sont précisées par décret. »
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II. – L’article 1504 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’une commission intercommunale des impôts directs est constituée, elle participe, en lieu et place
des commissions communales, à la désignation des locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison des
biens visés à l’article 1498. En cas de désaccord ou si la commission intercommunale des impôts directs refuse
de prêter son concours, la liste des locaux types est arrêtée par l’administration fiscale. »

III. – L’article 1505 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’une commission intercommunale des impôts directs est constituée, elle donne, en lieu et place
des commissions communales, un avis sur les évaluations foncières des locaux visés à l’article 1498 proposées
par l’administration fiscale. En cas de désaccord ou si la commission intercommunale des impôts directs refuse
de prêter son concours, les évaluations sont arrêtées par l’administration fiscale. »

IV. – Dans l’article 1653 du même code, après les mots : « commission communale », sont insérés les
mots : « et de la commission intercommunale ».

Article 87

Dans le deuxième alinéa de l’article L. 514-1 du code rural, les mots : « pour 2007, à 1,8 % » sont
remplacés par les mots : « pour 2008, à 1,7 % ».

Article 142

Le deuxième alinéa du 3° de l’article 1605 bis du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Le bénéfice de ce dégrèvement est maintenu à partir de 2006 s’agissant des redevables visés au B du
IV de l’article 37 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et pour les seules années
2006 et 2007 s’agissant des redevables visés au A du même IV, lorsque : ».

V/ LOI N° 2007-1824 DU 25 DECEMBRE 2007 DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2007

Article 27

I. – Après l’article 1391 B du code général des impôts, il est inséré un article 1391B bis ainsi rédigé :

« Art. 1391 B bis. – Les personnes qui conservent la jouissance exclusive de l’habitation qui constituait
leur résidence principale avant d’être hébergées durablement dans un établissement ou un service mentionné au
6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ou dans un établissement mentionné au 2°
de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique bénéficient d’une exonération de la taxe foncière sur les
propriétés bâties afférente à cette habitation, lorsqu’elles remplissent les conditions prévues aux articles 1390 et
1391, ou d’un dégrèvement de 100 €, lorsqu’elles remplissent les conditions prévues à l’article 1391 B.

« Les dispositions du premier alinéa ne bénéficient qu’aux logements libres de toute occupation.

« L’exonération ou le dégrèvement sont accordés à compter de l’année qui suit celle de leur hébergement
dans les établissements ou services mentionnés au premier alinéa. »
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II. – L’article 1414 B du même code est ainsi rétabli :

« Art. 1414 B. – Les personnes qui conservent la jouissance exclusive de l’habitation qui constituait leur
résidence principale avant d’être hébergées durablement dans un établissement ou un service mentionné au 6°
du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ou dans un établissement mentionné au 2° de
l’article L. 6111-2 du code de la santé publique bénéficient d’une exonération de la taxe d’habitation afférente à
cette habitation, lorsqu’elles relèvent de l’une des catégories mentionnées au I de l’article 1414, ou d’un
dégrèvement égal à celui accordé en application de l’article 1414 A, lorsqu’elles remplissent les conditions
prévues à cet article.

« Les dispositions du premier alinéa ne bénéficient qu’aux logements libres de toute occupation.

« L’exonération ou le dégrèvement sont accordés à compter de l’année qui suit celle de leur hébergement
dans les établissements ou services mentionnés au premier alinéa. »

III. – Dans le 2° de l’article 1605 bis du même code, après la référence : « 1414 », sont insérés les
mots : « , de l’article 1414 B lorsqu’ elles remplissent les conditions prévues au I de l’article 1414 ».

IV. – Les I à III s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2008.

Article 29

Le 3° de l’article 1605 bis du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’année 2008, les redevables âgés de plus de soixante-cinq ans au 1er janvier 2004 visés aux
premier et deuxième alinéas bénéficient d’un dégrèvement de 50 % de la redevance audiovisuelle lorsqu’ils
remplissent les conditions prévues aux a, b et c ; ».

Remarque : En application de l’article 8 de la loi pour le pouvoir d’achat n° 2008-111 du 8 février 2008, les
personnes concernées pourront bénéficier d’un dégrèvement total de la redevance audiovisuelle pour l’année
2008.

Article 36

I. – L’article 1609 E du code général des impôts est abrogé.

II. – Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de l’année 2008.

Article 45

…………………………………………………………………………………………………………………………..

XXVIII. – Le IV de l’article 1383 A du même code est ainsi rédigé :

« IV. – Le bénéfice des exonérations est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

XXIX. – Le premier alinéa de l’article 1383 C du même code est ainsi rédigé :

« Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération
intercommunale doté d’une fiscalité propre, prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les
immeubles situés dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4
février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire et dont la liste figure au I bis de
l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville qui
sont affectés, entre le 1er janvier 2004 et la date de publication de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour
l’égalité des chances incluse, à une activité entrant dans le champ d’application de la taxe professionnelle sont
exonérés de taxe foncière sur les propriétés bâties pour une durée de cinq ans, sous réserve que les conditions
d’exercice de l’activité prévues aux premier à troisième alinéas du I quinquies de l’article 1466 A soient satisfaites.
L’exonération s’applique à compter du 1er janvier 2004 ou à compter du 1er janvier de l’année qui suit celle où est
intervenue cette affectation si elle est postérieure au 1er janvier 2004. Le bénéfice des exonérations
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prenant effet en 2004 est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15
décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. »

XXX. – La seconde phrase du premier alinéa de l’article 1383 C bis du même code est ainsi rédigée :

« Le bénéfice des exonérations prenant effet en 2006 dans les zones mentionnées au deuxième alinéa du
B du 3 de l’article 42 de la même loi est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

XXXI. – Le I de l’article 1383 D du même code est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est supprimée ;

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

XXXII. – L’article 1383 E bis du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

XXXIII. – Le I de l’article 1383 F du même code est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est supprimée ;

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

XXXIV. – L’avant-dernier alinéa de l’article 1383 H du même code est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.
Toutefois, sur option des entreprises propriétaires d’un immeuble dans une zone d’aide à finalité régionale, le
bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission du 24
octobre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à
finalité régionale.

« L’option mentionnée au septième alinéa est irrévocable pour la durée de l’exonération. Elle doit être
exercée avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle l’exonération prend effet. »

XXXV. – L’article 1457 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »

XXXVI. – Le III bis de l’article 1464 B du même code est ainsi rédigé :

« III bis. – Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »

XXXVII. – Les onzième et douzième alinéas de l’article 1465 du même code sont ainsi rédigés :

« Pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007, le bénéfice de l’exonération est subordonné
au respect au respect du règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant
l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale.

« Lorsque l’entreprise ne satisfait pas aux conditions mentionnées au deuxième alinéa de l’article 1465 B
et que l’opération est réalisée à compter du 1er janvier 2007 dans une zone d’aide à finalité régionale limitée aux
petites et moyennes entreprises, le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du
règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et
88 du traités aux aides de minimis. »
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XXXVIII. – L’article 1465 A du même code est complété par un IV ainsi rédigé :

« IV. – Le bénéfice des exonérations accordées à compter du 1er janvier 2007 est subordonné au respect
du règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87
et 88 du traité aux aides de minimis. Toutefois, sur option des entreprises qui procèdent entre le 1er janvier 2007
et le 31 décembre 2013 aux opérations mentionnées au I dans les zones d’aide à finalité régionale, le bénéfice
des exonérations est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission
du 24 octobre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l’investissement
à finalité régionale.

« Cette option, exercée distinctement pour chacun des établissements concernés, est irrévocable pour la
durée de l’exonération. Elle doit être exercée, selon le cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration
annuelle afférente à la première année au titre de laquelle l’exonération prend effet ou de la déclaration provisoire
de taxe professionnelle visée à l’article 1477. »

XXXIX. – L’article 1466 A du même code est ainsi modifié :

1° La dernière phrase du cinquième alinéa du I quinquies est ainsi rédigée :

« Le bénéfice des exonérations prenant effet en 2004 est subordonné au respect du
règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87
et 88 du traité aux aides de minimis. » ;

2° Le dernier alinéa du I quinquies A est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le bénéfice des exonérations est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 précité. Toutefois, sur option des entreprises qui procèdent aux opérations
mentionnées au premier alinéa dans les zones d’aide à finalité régionale, le bénéfice des exonérations est
subordonné au respect du règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale.

« L’option mentionnée au huitième alinéa est irrévocable pour la durée de l’exonération. Elle doit être
exercée, selon le cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration annuelle afférente à la première année
au titre de laquelle l’exonération prend effet ou de la déclaration provisoire de taxe professionnelle visée à l’article
1477. » ;

3° La dernière phrase du dernier alinéa du I sexies est ainsi rédigée :

« Le bénéfice des exonérations prenant effet en 2006 dans les zones mentionnées au deuxième alinéa du
B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée est subordonné au respect du règlement (CE)
n° 1998-2006 de la Commission du 15 décembre 2006 précité. »

XL. – L’article 1466 B du même code est complété par un IX ainsi rédigé :

« IX. – Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. »

XLI. – L’article 1466 B bis du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’abattement est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »

XLII. – Le cinquième alinéa du I de l’article 1466 C du même code est ainsi rédigé :

« Pour les créations d’établissement et les augmentations de base intervenues à compter du 1er janvier
2007, le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission
du 24 octobre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l’investissement
à finalité régionale. »

XLIII. – L’article 1466 D du même code est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est supprimée ;

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »
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XLIV. – L’article 1466 E du même code est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est supprimée ;

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »

XLV. – Le dernier alinéa de l’article 1602 A du même code est ainsi rédigé :

« Le bénéfice des exonérations mentionnées au premier alinéa est subordonné au respect du règlement
(CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité
aux aides de minimis. »

XLVI. – L’article 1647 C sexies du même code est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa du IV est ainsi rédigé :

« Le crédit d’impôt s’applique après les dégrèvements prévus aux articles 1647 C à 1647 C quinquies. » ;

2° Il est ajouté un VI ainsi rédigé :

« VI. – Le bénéfice du crédit d’impôt est subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides
de minimis. »

XLVII.- Le septième alinéa du VII de l’article 130 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances
rectificative pour 2006 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le bénéfice de l’exonération mentionnée au premier alinéa du présent VII est subordonné au respect du
règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et
88 du traité aux aides de minimis.

« Toutefois, lorsque le bénéfice des exonérations fiscales figurant aux articles 44 duodecies, 1383 H et au
I quinquies A de l’article 1466 A du code général des impôts est subordonné au respect du règlement (CE)
n° 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du
traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale, le bénéfice de l’exonération mentionnée au
premier alinéa du présent VII est subordonné au respect du même règlement. »

XLVIII. – A. – Pour l’application du XII, pour les exercices ouverts entre le 1er janvier 2007 et le 31 juillet
2007, l’option peut être exercée jusqu’au 1er février 2008.

B. – Pour l’application du XXXIV, l’option au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties 2008 doit être
exercée avant le 1er février 2008.

C. – Pour l’application du XXXIX, en cas de création d’établissement ou de changement d’exploitant en
cours d’année 2007, l’option au titre de la taxe professionnelle 2008 doit être exercée avant le 1er février 2008.

XLIX. – Lorsque l’entreprise exerce l’option au titre de l’un des dispositifs prévus aux
articles 44 duodecies ou 1383 H ou au I quinquies A de l’article 1466 A du code général des impôts, cette option
vaut pour l’ensemble des dispositifs précités.

Lorsque aucune option n’a été formulée dans les délais requis au titre d’un des dispositifs d’exonération
prévus aux articles 44 duodecies ou 1383 H ou au I quinquies A de l’article 1466 A du même code, l’exercice
ultérieur d’options portant sur un de ces dispositifs n’est pas recevable.

L. – Le présent article s’applique aux avantages octroyés à compter du 1er janvier 2007.

…………………………………………………………………………………………………………………………..

LIII. Pour l’application du XXXVIII, en cas de création d’établissement ou de changement d’exploitant ou
d’activité en cours d’année 2007, l’option au titre de la taxe professionnelle 2008 doit être exercée avant
le 1er mai 2008.
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Article 48

I. – Le deuxième alinéa de l’article 1476 du code général des impôts est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Pour les sociétés civiles professionnelles, les sociétés civiles de moyens et les groupements réunissant
les membres de professions libérales, l’imposition est établie au nom de chacun des membres. Lorsqu’un ou
plusieurs membres de ces sociétés civiles professionnelles, de ces sociétés civiles de moyens ou de ces
groupements n’exercent pas leur activité en France, l’imposition est établie au nom de chacun des membres
exerçant une activité professionnelle en France. La totalité des bases est répartie entre les membres exerçant
une activité professionnelle en France dans le rapport existant pour chacun d’entre eux entre le montant de leurs
droits respectifs dans la société civile ou le groupement et le montant total des droits détenus par ces mêmes
membres.

« Toutefois, le deuxième alinéa ne s’applique pas aux sociétés civiles professionnelles à compter de
l’année qui suit celle ou elles sont, pour la première fois, assujetties à l’impôt sur les sociétés. »

II. – Le I s’applique à compter des impositions de taxe professionnelle établies au titre de 2008.

Article 68

I. – L’article 1647 E du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le second alinéa du I est supprimé ;

2° Le II est ainsi rédigé :

« II. – Les entreprises mentionnées au I sont soumises à une cotisation minimale de taxe professionnelle.
Cette cotisation est égale à la différence entre l’imposition minimale résultant du I et la cotisation de taxe
professionnelle déterminée selon les règles définies au III.

« La cotisation minimale de taxe professionnelle est une recette du budget général de l’Etat. » ;

3° Dans le IV :

a) Les mots : « du supplément d’imposition défini » sont remplacés par les mots : « de la cotisation
minimale de taxe professionnelle définie » ;

b) Les mots : « du Trésor » sont remplacés par les mots : « des impôts » ;

c) Les mots : « avant le 1er mai » sont remplacés par les mots : « au plus tard le 30 avril ».

II. – L’article 1679 septies du même code est ainsi modifié :

1° Dans le premier alinéa, le mot : « avant » est remplacé par les mots : « au plus tard », et les
mots : « au supplément d’imposition visé » sont remplacés par les mots : « à la cotisation minimale de taxe
professionnelle mentionnée » ;

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « du supplément d’imposition effectivement dû » sont remplacés
par les mots : « de la cotisation minimale de taxe professionnelle effectivement due » ;

3° Dans la première phrase du troisième alinéa, les mots : « Avant le 1er mai » sont remplacés par les
mots : « Au plus tard le 30 avril », et les mots : « du supplément d’imposition » sont remplacés par les
mots : « de la cotisation minimale de taxe professionnelle » ;

4° Dans le dernier alinéa, les mots : « du supplément d’imposition non réglé, visé » sont remplacés par les
mots : « de la cotisation minimale de taxe professionnelle non réglée, mentionnée », et les mots : « de rôle émis
par le directeur des services fiscaux » sont remplacés par les mots : « d’avis de mise en recouvrement ».

III. – L’article 1681 quinquies du même code est complété par un 5 ainsi rédigé :

« 5. Les paiements relatifs à la cotisation minimale de taxe professionnelle mentionnée à l’article 1647 E
sont effectués par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert dans les écritures de la Banque de
France lorsque leur montant excède 50 000 €. »
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IV. – Dans le b du 2 de l’article 1730 du même code, les mots : « , ou le 15 décembre de l’année
d’imposition pour l’acompte mentionné à l’article 1679 septies, ainsi qu’au solde du supplément d’imposition prévu
au troisième alinéa de ce même article » sont supprimés.

V. – Dans le 8° de l’article L. 169 A du livre des procédures fiscales, les mots : « Au supplément
d’imposition visé » sont remplacés par les mots : « A la cotisation minimale de taxe professionnelle prévue ».

VI. – Le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2009.

Article 70

I. – Après l’article 1464 H du code général des impôts, il est inséré un article 1464 I ainsi rédigé :

« Art. 1464 I. – I. – Les collectivités territoriales et leurs groupements dotés d’une fiscalité propre peuvent,
par délibération de portée générale prise dans les conditions définies à l’article 1639 bis A, exonérer de taxe
professionnelle les établissements réalisant une activité de vente de livres neufs au détail qui disposent
au 1er janvier de l’année d’imposition du label de librairie indépendante de référence.

« II. – Pour bénéficier de l’exonération prévue au I, un établissement doit, au cours de la période de
référence mentionnée à l’article 1467 A, relever d’une entreprise qui satisfait aux conditions suivantes :

« 1° L’entreprise doit répondre à la définition des petites et moyennes entreprises figurant à l’annexe I au
règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88
du traité CE aux aides de l’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le
règlement (CE) n° 364/2004 du 25 février 2004 ;

« 2° Le capital de l’entreprise est détenu de manière continue à hauteur de 50 % au moins :

« a) Par des personnes physiques ;

« b) Ou par une société répondant aux conditions du 1° et du 3° du présent II et dont le capital est détenu
à hauteur de 50 % au moins par des personnes physiques ;

« 3° L’entreprise n’est pas liée à une autre entreprise par un contrat prévu par l’article L. 330-3 du code de
commerce.

« III. – Pour bénéficier de l’exonération, les contribuables déclarent, chaque année, dans les conditions
prévues à l’article 1477, les éléments entrant dans le champ d’application de l’exonération. Cette demande doit
être adressée, pour chaque établissement exonéré, au service des impôts dont relève l’établissement.

« IV. – Le label de librairie indépendante de référence est délivré par l’autorité administrative aux
établissements mentionnés au II qui réalisent une activité principale de vente de livres neufs au détail, disposent
de locaux ouverts à tout public, et proposent un service de qualité reposant notamment sur une offre diversifiée
de titres, la présence d’un personnel affecté à la vente de livres en nombre suffisant et des actions régulières
d’animation culturelle, dans les conditions précisées par décret en Conseil d’Etat.

« V. – L’exonération prévue au I est subordonnée au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la
Commission, du 15 décembre 2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.»

II. – Dans la première phrase du deuxième alinéa du II de l’article 1466 A du même code, après la
référence : « 1464 D, », est insérée la référence : « 1464 I, ».

III. – Dans la première phrase du a du 2 du IV de l’article 1639 A ter du même code, après la
référence : « 1464 G, », est insérée la référence : « 1464 I, ».

IV. – Le II de l’article 154 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
locales est ainsi modifié :

1° Après les mots : « de finances pour 2006 », la fin du premier alinéa du 2° du A est ainsi rédigée : «, le II
de l’article 24 de la loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux
parcs naturels régionaux ainsi que le IV de l’article 26 quater de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de
finances rectificatives pour 2007. » ;

2° Après les mots : « loi de finances pour 2003 précitée», la fin du premier alinéa du B est ainsi rédigée : «,
le V de l’article 22 de la loi de finances pour 2004 précitée, ainsi que le IV de l’article 26 quater de la
loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007. »

V. – Le I s’applique aux impositions établies à compter de l’année 2009.
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Article 72

I – Dans le dernier alinéa du 3 du 3° du B du III de l’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005
de finances pour 2006, la date : « 31 janvier » est remplacée par la date : « 15 avril ».

II. – Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de l’année 2007.

Article 74

Le a du 2 du I ter de l'article 1648 A du code général des impôts est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

« A compter du 1er janvier 2008, l’alinéa précédent est applicable aux transferts d’établissements
intervenus en 2006 et 2007. Lorsque ces transferts ont ouvert droit, au titre de l’année 2007, à la compensation
prévue par le 1° du I de l’article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), le
versement cette compensation est interrompu définitivement à compter du 1er janvier 2008.

« En cas de transfert, à compter du 1er janvier 2008, d’un établissement entre deux communes situées sur
le périmètre d’un même établissement public de coopération intercommunale soumis de plein droit, ou après
option, au régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C, la population de la commune retenue pour le calcul des
bases excédentaires prévues au premier alinéa est celle qui était retenue l’année du transfert. »

Article 80

I. Le deuxième alinéa de l’article 1607 ter du code général des impôts est complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Pour la première année au titre de laquelle l’établissement public foncier perçoit la taxe, le montant de
celle-ci est arrêté et notifié avant le 31 mars de la même année. »

II. Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de l’année 2008.

Article 98

Après la quatrième phrase de l’avant-dernier alinéa du b du 2 du I ter de l’article 1648 A du code général
des impôts, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Toutefois, lorsque la diminution du produit fiscal a pour effet de permettre à l’établissement public de
coopération intercommunale de bénéficier de la compensation prévue par l’article 53 de la loi de finances pour
2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), celui-ci peut décider, pour chaque année au titre de laquelle une
attribution de compensation des pertes de produit lui est versée, de minorer cette réduction du prélèvement dans
la limite de l’attribution de compensation perçue. »

La Directrice de la Législation Fiscale
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